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La Loi sur le droit d'auteur limite-t-elle le droit

de reproduire les decisions des tribunaux?

RENI PEPIN*

On sait que le diveloppement rapide ces
derniires annies des banques de donn&s glec-
troniques permet au juriste d'accider trs rapi-
dement au texte integral des dicisions des tri-
bunaux. Mais on doit se demander si la Loi sur
le droit d'auteur permet aux compagnies
cornme Quicklaw de mettre d la disposition de
ses clients le texte des jugements sans acquitter
de droits d'auteur. Car une d&ision itant une
oeuvre originale, ily a sOrement quelqu 'un qui
en ditient les droits d'auteur. Le juge? La
Couronne? La compagnie qui publie le texte en
format papier? Ou le principe d'accs d Iajustice
fait-il que toutes les d~cisions doivent 4tre acces-
sibles gratuitement?Le pr&ent texte itudie cette
problimatique, tant au Canada qu'aux _tats-
Unis. Nous concluons que les 6diteurs o en-
ligne ) ne peuvent pas publier tout ce qui se trou-
ve dans la version ( papier o des d&isions.

Recent rapid developments in the use of elec-
tronic databases has made it possible for jurists
to have quick access to the complete text of court
decisions. But does the Copyright Act permit
companies like Quicklaw to offer its clients such
texts without paying any royalties? Since a

judge's opinion is an original work, surely some-
one holds the copyright to it. But who? The
judge? The Crown? The companies that publish
the text in print form? Or does the "public access
tojustice" principle render this discussion moot?
The present text examines this controversy in
light of Canadian and American Law. The paper
concludes that "online" editors cannot validly
reproduce everything that is found in the
"paper" version of court decisions.
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La Loi sur le droit d'auteur limite-t-elle le droit
de reproduire les decisions des tribunaux?

RENC PEPIN

LA COUR FtDERALE D'APPEL A RENDU, en mai 2002, une decision importante en

mati~re de droit d'auteur'. Elle d oulait d'une requite de la part de trois grandes
maisons d'4dition canadiennes pour obtenir une injonction i I'encontre du
Barreau du Haut-Canada et un jugement declaratoire A l'effet que les pratiques de
ce dernier violaient leurs droits d'auteur2 . Le Barreau du Haut-Canada g~re,
parmi plusieurs activit~s, la «< Great Library ou <( Grande bibliotheque o, qui est
la biblioth~que d'Osgoode Hall i Toronto. Dans le cadre de ses activit~s, il met A
la disposition des usagers un certain nombre d'appareils A photocopier et offre un
service de transmission de documents juridiques aux personnes intiressees, qu'il
s'agisse de juges, d'avocats ou avocates, de stagiaires ou d'itudiants ou 6tudiantes.
Ces documents sont de tout ordre : loi, r~glement, arrt, extrait d'ouvrage de
doctrine ou article de revue. Ils sont envoyis, suite A la demande de la personne

concernie, par la poste, par service de messagerie ou par courrier lectronique.
Les compagnies CCH Canadian Ltd., Thomson Canada Ltd. et Canada Law

Book Inc. se sont plaintes en vain aupr~s du Barreau au sujet de ses pratiques. En
1993, elles ont d~cid de preparer une cause-type. Elles ont demandS, par l'en-
tremise de leurs avocats, une copie de certains documents publi~s dans des vol-

umes sur lesquels elles detenaient les droits d'auteur : trois dicisions de tribunaux
reproduites dans des recueils diff~rents, le texte d'une loi, un article de revue, un
extrait d'un manuel p6dagogique universitaire et un chapitre d'une monographie.
Elles ont ensuite allkgui devant la Cour f~d~rale3 que le Barreau du Haut-Canada,
en ex~cutant cette commande, avait viole la Loi sur le droit d'auteur4 .

Elles ont obtenu une victoire partielle. Dans la d&cision, deux juges sur
trois ont fourni des motifs. Le juge Sharlow s'est dit d'accord avec son collkgue, le
juge Linden, qui a ridig& les motifs les plus complets. Le juge Rothstein partage
leurs conclusions, mais comme il ne partage pas leur avis sur le sens A donner A
certains concepts juridiques, comme celui de l'originalit6 et de ce qui constitue
une violation du droit d'auteur, il a r~digi ses propres motifs sur ces points plus

1. CCHCanadian Ltd. c. Law Society of Upper Canada (2002), 4 C.E 213,212 D.L.R. (4e) 385 [CCHavec
renvois aux D.L.R.].

2. Nous avons analys6 cette d&cision ailleurs: RenE Pepin, K L'affaire CCH devant la Cour fi_&rale
d'appel: le droit de reproduire la documentation juridique est limit6 * (2002) 15 C.P.I. 269.

3. La dcision en premiere instance remonte i 'an 2000: [2000] 2 C.F. 451. La cause avait 6t6 enten-
due en 1998 et le juge Gibson rendit sa decision un an plus tard.

4. L.R.C. 1985, c. C-42 [LDA].
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pr~cis. Les trois juges de la Cour f6d6rale d'appel se sont mis d'accord pour
accorder un jugement d6claratoire i l'effet que les maisons d'6dition poss~dent
effectivement des droits d'auteur dans les documents reproduits. Le Barreau du
Haut-Canada a donc violi la loi. Mais ils ont refuse d'accorder une injonction per-
manente. On ne pouvait pas dire p~remptoirement que tout ce qui se trouve dans
]a e Great Library > est prot6g6 par la LDA. Us n'ont pas affirm6 non plus que la
d6fense d'utilisation &quitable, prvue i Particle 29 de cette loi, 6tait inaccessible
au Barreau. I1 semble que si ce dernier modifiait quelque peu ses faons de faire, il
pourrait s'en pr6valoir. Concrtement, les juges ont retourn les parties i. la table
de n~gociation, esp6rant qu'elles trouvent un accommodement qui les satisfasse'.

Nous partirons de cette d&cision pour &tudier une question qui n'y a pas
&t, abord6e de front, i savoir jusqu'a quel point la LDA encadre le droit d'une
compagnie priv~e de reproduire int6gralement dans ses banques informatiques
de donn6es les d6cisions des tribunaux. La question est d'actualit6 car on sait que
les d6veloppements de l'informatique de ces derniires ann6es ont permis la cria-
tion de telles banques qui contiennent les sources du droit, qu'il s'agisse de lois, de
r~glements ou de jurisprudence. Au Canada, la compagnie Quicklaw fournit un
tel service i ses clients.

Nous nous proposons de determiner s'il est 1kgal ou non pour une entre-
prise d'alimenter ses banques de donn6es en reproduisant int6gralement le texte
des d6cisions des tribunaux comme il apparait dans les divers recueils imprimes,
qu'il s'agisse de collections comme celles de Socit6 qu6b6coise d'information
juridique (SOQUIJ)6 , de recueils officiels de d&cisions de tribunaux comme ceux
relatifs i la Cour supreme ou de volumes publibs par les 6diteurs priv6s tels que les
Dominion LawReports ou les Canadian Bankruptcy Reports. Nous nous limiterons i 1'6-
tude de ]a reproduction de la jurisprudence, car, on le verra, c'est elle qui pose le
plus de difficult6s vis-a-vis la LDA. Le probl6me devient encore plus d61icat dans
l'hypothise ouj une compagnie utilise un systime permettant a l'utilisateur de
rep6rer pr6cis6ment le num6ro de la page correspondante dans les recueils en for-
mat papier. On comprend que les maisons d'idition ont raison de craindre cette
pratique. Tout juriste pourrait rapidement en venir a se demander s'il vaut la peine
de continuer a payer pour se procurer le texte des dkcisions en format papier.

Cette question n'a pas 6t& abord6e carr6ment dans la drcision de la Cour
f&drale, car le Barreau du Haut-Canada s'&tait content6 de reproduire, sur
demande, un ou quelques arrfts. II n'exploitait pas d'ailleurs un service de ban-
ques informatiques de donn6es. Mais certains passages de la d6cision etudient des
articles de la LDA qui sont tres pertinents, notamrnment ce qui constitue une ceuvre
e originale >.

A notre avis, le sujet qui nous int6resse comporte trois dimensions. I faut
d'abord se demander si le principe d'acc~s a la justice, que les gouvernements se
r6clament facilement, est suffisant pour affirmer que toute personne peut repro-

5. Voir CCH, supra note 1 au para. 178. L'objectif, on le devine, 6tait qu'il y ait entente i l'effet qu'en
payant une certaine somme d'argent, le Barreau obtiendrait pour une ann6e, par exemple, le
droit de reproduire i volont6 les textes a l'6gard desquels les trois compagnies plaignantes ont
des droits d'auteur.

6. Loi sur la Societe qu~b&oiee d'informationjuridique, L.R.Q. c. S-20, art. 1 [Loi sur la SOQUII].
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duire A son gri toutes et chacune des d&cisions des tribunaux. Si la r~ponse A cette
interrogation est positive, elle mettra fin i notre questionnement. Sinon, il faudra
se demander si la Couronne est dtentrice des droits d'auteur sur les d6cisions des
tribunaux. Dans ce cas, il faudra voir jusqu'i quel point ce droit encadrejuridique-
ment le droit des individus ou des entreprises de reproduire les decisions des tri-
bunaux. Enfin, et surtout, il faudra scruter les dispositions de la LDA pour voir si
elles permettent aux compagnies qui ont publii des jugements sous format << papi-
er > d'en interdire la reproduction. II sera intiressant aussi de faire la comparaison
avec le droit amricain pour voir comment les r~glesjuridiques applicables ici s'en
rapprochent ou s'en different. Nous verrons que les entreprises canadiennes
comme Quicklaw peuvent sans crainte reproduire la plus grande partie de ce qui
se trouve dans les divers rapports judiciaires. Elles doivent cependant eviter d'in-
clure dans leurs banques ce qui est manifestement original, comme le r6sum6 de
l'arrtiste, les mots cles et ce qui se trouve dans un index.

i. Le principe de l'acces s la justice

A. AU CANADA

Le principe d'acc~s A la justice a 6t6 soulev6 dans la d&cision de la Cour f6drale
d'appel, mais de faion bien secondaire. Le juge Linden est le seul i l'avoir abord,
bri~vement, i la toute fin de ses motifs. On soupronne que l'argument a 6ti
pr~sent& par les avocats du Barreau du Haut-Canada, sans tre beaucoup labor&.
Ils ont simplement avanc6 que toute personne devait avoir le droit de reproduire
les d6cisions des tribunaux, au nom de < l'int6rht public >. Ce principe serait rellq
Ala notion d'administration de la justice, au principe de kgalit6, et A la valeur con-
stitutionnelle de l'acc~s le plus libre possible au droit 7. Lejuge Linden a 6crit qu'il
avait dejA pris en consideration ces valeurs lorsqu'il s'est interrog6 sur l'6quilibre
entre les droits des compagnies plaignantes et la notion d'intrt public'. Leurs
droits statutaires, en vertu de ]a LDA, ne devraient pas tre n~glig6s non plus, car
le fait de leur reconnaitre des droits d'auteur leur fournit un incitatif financier i
poursuivre leur travail de mise A la disposition du public des d6cisions des tri-
bunaux, ce qui va exactement dans le sens des valeurs avanc6es par le Barreau.

I1 y a eu une d6cision au Qu6bec qui a abord6 plus carr6ment la question de
la port~e du principe d'accis a la justice. C'est l'affaire qui a oppos& ia maison
d'6dition Wilson & Lafleur lt6e et SOQUIJ et qui s'est rendue jusqu'en Cour d'ap-
peP. La compagnie a demand4 aux tribunaux un jugement declaratoire pour faire

7. CCH, supra note I aux para. 170-71 (ii mentionne qu'il ne dEsire pas examiner davantage cette
question car elle a t plaide sans une base factuelle suffisante au para. 171).

8. Cette notion est implicitement presente partout dans la LDA. Lorsque le parlement adopte, par
exemple, une disposition i l'effet que 50 ans apres la mort de l'auteur, l'ceuvre tombe dans le
domaine public (art. 6), il a fait le choix qu'au nom de l'intrft public, les ceuvres originales
doivent devenir 6ventuellement accessibles gratuitement. De m6me, les dispositons sur la notion
d'utilisation 6quitable (art. 29) montrent qu'il a consid6r qu'il 6tait conforme S l'intrlst public
que des parties d'ceuvres puissent tre reproduites sans qu'on considere qu'il y ait violation de la
loi.

9. Wilson & Lafleur Itie c. Socifti quibicoise d'infornationjuridique, [2000] R.J.Q. 1086 (C.A.) [ Wilson c.
SOQUIJ].
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0liminer tous les obstacles l'empchant d'avoir accis i l'ensemble de la jurispru-
dence qub&coise. Sa situation pratique tait la suivante. Le droit pr6voit claire-
ment le principe du caractre public des d6cisions : en vertu du Code de procidure
civile'°, une d6cision est toujours d~pos6e au greffe du tribunal, et le greffier en
d61ivre des copies << sur demande >. Mais, en vertu de l'article 224 de la Loi sur les
tribunaux judiciaires" et du Tarif des frais judiciaires en matiere civile et des droits de
greffe12, des frais de 2,00 $ la page sont exigibles de quiconque souhaite obtenir
une copie d'un jugement rendu en matire civile. La compagnie se trouvait ainsi
dans l'obligation de se presenter p6riodiquement au greffe de chaque cour et de
payer des sommes exorbitantes pour obtenir une copie des d6cisions. L'impact de
cette dure realit4 tait amoindri en pratique par le fait que Wilson & Lafleur lte
recevait en vrac l'ensemble des d6cisions de la Cour d'appel au tarif fixe de
1750,00 $ l'an. SOQUIJ lui exp6diait 6galement un certain nombre de jugements
quib6cois sur l'interpr6tation du Code civil, mais au coot de 0,34 $ la page et sous
la r6serve d'une interdiction << de commercialiser les d6cisions >>13. La compagnie
voulait avoir accis gratuitement au reste des d6cisions, de facon i exercer libre-
ment un choix editorial sur l'ensemble de lajurisprudence qu6bcoise.

Les trois juges de la Cour d'appel lui ont essentiellement donn& raison. Ils
ont not6 qu'en plus des obstacles auxquels la compagnie faisait face, la loi cr6ant
la SOQUIJ 4 et le R~glement sur la cueilette et la sdection des dcisionsjudiciairess font
qu'en fait, il y a un quasi-monopole de l'PEtat sur l'acc~s aux d&cisions des tri-
bunaux et leur diffusion. A leur avis, As pouvaient faire droit A la demande de la
compagnie Wilson & Lafleur lt6e sans recourir d des arguments fond6s sur les
chartes des droits fondamentaux, A savoir la Charte canadienne des droits et libertis et
la Charte qu~bgcoise des droits et libert~s de la personne. I1 y a amplement de d6cisions
de la Cour supreme du Canada A l'effet que les citoyens doivent pouvoir discuter
librement du fonctionnement de leurs institutions, ce qui implique notamment un
systime de justice transparent et un acc~s r6el, libre et facile aux d6cisions judici-
aires 6. Au Quebec, ce principe semble respect6 puisqu'il existe un accls aux d&ci-
sions par les greffes des tribunaux et par le biais de SOQUIJ. Mais il est bien plus
th6orique que r6el. On a remarque que SOQUIJ ne publie pas plus de 20 % des
dcisions recues et dtruit les autres. On ne peut reprocher i ]a soci6t6 gou-
vernementale d'effectuer un tel tri, mais A l'6gard de la maison d'6dition plaig-
nante, cela constitue un obstacle < significatif et incontournable > l'empechant
d'accgder i l'ensemble des jugements des tribunaux qugbgcois7 . Les juges ont
donc dgcid que SOQUIJ devait donner i Wilson & Lafleur lt6e acc4s A tous les
jugements rendus par les tribunaux judiciaires du Qu6bec auxquels elle a elle-

10. Art. 472, 474.
11. L.R.Q. c. T-16.
12. D. 256-95, G.O.Q. 1995.I1.1234 (un m6me tarif s'applique en mati6re p6nale).
13. Supra note 9 au para. 12.
14. Supra note 6.
15. Avis d'adoption de r6glement, G.O.Q. 1986.11.786 (Loi sur la Sociit quibicoise d'information

juridique).
16. Voir Wilson c. SOQUIJ, supra note 9 au para. 29.
17. Ibid. au para. 34.
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mime acc~s 5 . Ils ne se sont pas prononcis &finitivement sur la question des
coCits, mais i leur avis, ils devraient se limiter o au cooit reel de reproduction > 9.

Cette decision, pour int~ressante qu'elle soit, ne peut rpondre complte-
ment i notre interrogation. On devine que le grand principe de l'acces a la justice
ne peut i lui seul faire en sorte que quiconque puisse reproduire allkgrement les
jugements des tribunaux. I1 y a d'autres lkgislations pertinentes dans ce domaine,
dont il faut &udier la port6e. La LDA est certes la plus importante. Nous devrons
notamment examiner la port~e des dispositions de cette loi relative aux droits
d'auteur de la Couronne 0 . Mais il est int&ressant, avant de passer i cette 6tape, de
verifier si le principe de l'acc~s i lajustice a eu davantage d'impact aux Etats-Unis.

B. AUX ITATS-UNIS

Aux ttats-Unis, le principe de l'acc~s a la justice est mis de l'avant beaucoup plus
fortement qu'au Canada. I1 a 6t6 affirm6 tr~s t6t que les juges etant redevables
devant la population, leurs jugements devaient lui itre dans toute la mesure pos-
sible accessibles. D&s 1834, dans l'affaire Wheaton v Peters2, il a &t& affirm6 que
<< the court are unanimously of opinion that no reporter has or can have any copy-
right in the written opinions delivered by this court; and that the judges thereof
cannot confer on any reporter any such right 723. Dans cette affaire, Wheaton, qui
publiait les dbcisions de tribunaux dans une collection de volumes, s'6tait plaint du
fait qu'un concurrent, Peters, s'6tait appropri6 le fruit de son travail en incorpo-
rant le contenu de << ses >> volumes dans une autre collection. On voit que le tribu-
nal n'a pas 6t du tout sympathique a sa cause.

A la fin du dixneuvibme si~cle, la question de l'acc~s a ]a justice versus le
droit d'auteur des 6diteurs fut a nouveau consid~r~e en jurisprudence. La d6cision
Banks v. Manchester2 4 opposa deux personnes, dont l'une, Banks, avait publib des
rapports o officiels > des tribunaux de l'Itat de l'Ohio, en vertu d'un contrat d'ex-
clusivit4 avec cet Etat et un concurrent. I1 a 6t& d~cid6 que Banks ne pouvait avoir
des droits d'auteur que sur des textes qui seraient ajout4s de son cra aux d6cisions
des tribunaux. On est all& encore plus loin que dans Wheaton en affirmant que les
juges, pas plus que l'Etat, ne peuvent avoir des droits d'auteur sur leurs d&cisions,
car, techniquement, ces o oeuvres >> n'ont pas d'auteur :

judges, [...] can themselves have no [...] proprietorship, as against the public at
large, in the fruits of their judicial labours. [...] The question is one of public pol-
icy, [...]. The whole work done by the judges constitutes the authentic exposi-
tion and interpretation of the law, which, binding every citizen, is free for publi-

cation to all, [...]2.

18. Ibid. au para. 36.
19. Ibid. au para. 41.
20. Voir LDA, supra note 4, art. 12.
21. Francine Biscardi, ( The Historical Development of the Law Concerning Judicial Report

Publication a (1993) 85 Law Libr. J. 531 i la p. 531.
22. 33 U.S. 591 (1834), 8 L. Ed. 1055 (1834) [avec renvois aux U.S.].
23. Ibid. i lap. 668.
24. 128 U.S. 244 (1888), 9 S. Ct. 36 (1888) [avec renvois aux U.S.].
25. Ibid. i la p. 25 3 .
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Un mois plus tard, dans Callaghan v. Myers 6, la Cour supreme pr~cisa quels
61kments pouvaient faire l'objet du droit d'auteur lorsqu'une d&ision est incor-
porte dans un volume: la page-titre, une table des arrts, l'en-tfte d'une d&ision,
le resum des faits, le risum& des arguments des avocats, et un index2 7. I1 s'agissait
d'0lments ajout&s par l'diteur, qui avaient un degr6 suffisant d'originalit6.

Ces dcisions ont &6 rendues sans le b~n~fice d'une lgislation am~ricaine
sur le sujet. Mais le Congros adopta des lois qui allaient dans le mime sens que la
jurisprudence. Ainsi, la Printing Act de 189528 interdit toute notion de droit d'au-
teur i l'6gard des publications du gouvernement f~d~ral, en vertu du principe
selon lequel elles sont faites au nom du public, qui s'en trouve propri&aire. La
Copyright Act de 1909, la premiere loi en mati~re de droit d'auteur, &ait i l'effet
que < no copyright shall subsist in the original text of any work which is in the pub-
lic domain [...] or in any publication of the United States Government >. La loi
actuelle, la CopyrightActde 197629, contientune disposition sans iquivoque. Selon
l'article 105, < Copyright protection under this title is not available for any work
of the United States Government[...] o. I1 y a peu de d&isions au 20i~me si cle qui
ont porte sur ce sujet °. On a probablement considro que l'tat du droit etait fixe.
C'&ait sans compter les d~veloppements de l'informatique. Au debut des annees
1980, comme on va le voir dans la derni~re partie de notre etude, le problkme a
refait surface avec une nouvelle vigueur.

Ai notre avis, le principe vague relatif a l'acc~s i la justice ne peut, i lui seul,
justifier une personne de reproduire S son gr n'importe quelle d&cision des tri-
bunaux. II y a une difference entre le droit de consulter un texte, de photocopier
de longs extraits au besoin et le fait de se lancer, au moyen de l'informatique, dans
l'idition juridique. On ne peut tout simplement pas faire fi des r~gles se trouvant
dans la LDA.

ii. Le droit d'auteur de la Couronne

CET ASPECT DE LA QUESTION EST IMPORTANT. Si on conclut que c'est ]a Couronne
qui posside les droits d'auteur sur les d&cisions des tribunaux, nous avons trouve
r~ponse a notre interrogation. Toute personne voulant reproduire ces d&cisions
devrait, comme A l'&gard de tout autre dtenteur du droit d'auteur, obtenir la per-
mission de la Couronne f~dtrale ou provinciale, selon le cas l .

La doctrine est unanime a considrer que la Couronne poss~de, his-
toriquement, un droit de publier des livres de toutes sortes, y compris les d&i-

26. 128 U.S. 617 (1888), 9 S. Ct. 177 (1888) [avec renvois aux U.S.].
27. ]bid. i lap. 649.
28. Voir Biscardi, supra note 21 i la p. 536.
29. Codifi& au 17 U.S.C. § 101-810 (1976).
30. Voir L. Ray Patterson et Craig Joyce, <(Monopolizing the Law: the Scope of Copyright

Protection for Law Reports and Statutory Compilations o (1989) 36 UCLA L. Rev. 719 aux pp.
746-49.

31. Cette question ne se pose evidemment pas aux Etats-Unis, vu la c~sure avec le systeme juridique
britannique qui s'est operie en 1776 par la declaration d'indpendance.
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sions des tribunaux. Cela relkverait de la pr6rogative royale12. Cet 61,ment
remonterait au Moyen-Age, et aurait kt6 consacr6 dans le Bill of Rights de 1689.
Dans cette loi, les nouveaux souverains, William (duc d'Orange) et Mary, ont
accept& qu'i l'avenir, le parlement serait consid~r souverain et non la Reine ou
le Roi agissant seul. Mais ils ne perdaient pas tout leur pouvoir. Ils pourraient con-
tinuer i poser des gestes i caractire juridique, i &mettre des documents con-
tenant des rigles juridiques, tant que le parlement ne leur aurait pas enlev& ce
pouvoir33. Or, un des 6ments de la prerogative royale porterait sur le privilkge
et mme l'obligation de publier les d&cisions des diverses cours de justice.
Cependant, on ne s'entend pas sur la nature juridique de ce droit. Le terme
o prerogative ) peut s'interpr6ter, en effet, dans un sens 6troit, comme synonyme
d'un pouvoir appartenant i l'ex6cutif, mais on peut aussi penser qu'il r6fire i un
droit de proprit4 sur le texte des jugements.3 4 Ce qui est certain est qu'apr~s que
les < Year Books eurent cess6 d'_tre publi6s, vers 1535, les rapporteurs de d6ci-
sions des tribunaux agissaient en vertu d'une licence royale. En pratique, la
Couronne, en Angleterre, n'a jamais cherch6 i interdire, au nom de la pr6roga-
tive royale, la publication de recueils par des entreprises priv6es3 s .

Au Canada, l'article 12 de la LDA est pertinent et mirite d'6tre cite
textuellement :

Sous reserve de tous les droits et privil6ges de ]a Couronne, le droit d'auteur sur
les oeuvres pr6pares ou publi6es par l'entremise, sous la direction ou sous la sur-
veillance de Sa Majesti ou d'un ministre du gouvernement, appartient, sauf
stipulation conclue avec l'auteur, d Sa Majest et, dans ce cas, il subsiste jusqu'i la
fin de la cinquanti6me ann6e suivant celle de la premi6re publication de l'oeuvre.

On constate d'abord que la loi a maintenu explicitement les droits de la
Couronne dcoulant de la prerogative royale. Ce que nous venons de voir reste
pertinent. La loi, ici, ajoute aux droits de la Couronne. En plus de ce qui peut lui

choir en vertu de la pr6rogative royale, elle a un droit d'auteur statutaire sur
toute oeuvre < priparie ou publi6e sous ]a direction ou sous la surveillance de Sa
Majest& >. La question est de savoir si les dicisions des tribunaux sont vis6es par
cette expression. Au moins une chose est certaine : les juges ne sont pas, au sens
juridique, des employs de la Couronne. L'article 13(3) de la LDA ne peut itre
alklgu6, i l'effet que l'employeur est, sauf stipulation contraire, le premier titu-
laire du droit d'auteur. Cela a pu 8tre d&battu dans le pass 36s , mais maintenant il y

32. Voir C. J. Bannon, < Copyright in Reasons for Judgment and Law Reporting * (1982) 56
Australian Law Journal 59. Sous le r6gne de Charles II, il a 6t6 dit par la House of Lords, concer-
nant les Croke's Reports, queK [...] the King had the sole right to print all law. ) (Ibid. 3 la p. 59).

33. Voir P. Hogg, Canadian Constitutional Law, Toronto, Carswell, 1997, c. 1.9: Crown Prerogative.
34. Voir Bannon, supra note 32i la p. 60. Voir Grard Snow, a Who Owns Copyright in Law

Reports? * (1982) 64 C.P.R. (2e) 49 3 lap. 60. Voir aussi John S. McKeown, Fox: Canadian Lawof
Copyright and Industrial Designs, 3e id., Toronto, Carswell, 2000 (qui retrace I'argument relatif au
droit de propriti jusqu'i une affaire de 1769: Millar v. Taylor (1769) 4 Burr. 2303 aux pp.
347-48).

35. Pour une 6rude plus fouill6e de la question, voir J.A.L. Sterling, "Le droit d'auteur reconnu S la
Couronne au Royaume-Uni et dans les autres pays du Commonwealth" (1996) 30 R. J.T. 205.

36. Voir par ex. Harold Fox, The Canadian Law of Copyright and Industrial Designs, Toronto, Carswell,
19673i lap. 269.

247



34:2

a de nombreux prononces jurisprudentiels rejetant avec force cette notion37 .
La doctrine considire que les jugements des tribunaux peuvent tre vis4s

par les expressions << ceuvres pr6parbes ou publies par l'entremise >> et << sous la
direction ou sous la surveillance de Sa Majeste >> de l'article 12 de la LDA s. Les
arrits sont pr&par6s par l'entremise de Sa Majest6, en ce sens que les juges ren-
dent la justice au nom de la Couronne. Le principe de l'indbpendance du pouvoir
judiciaire ne serait pas contradictoire avec l'affirmation selon laquelle les d6ci-
sions des tribunaux sont rendues << sous ]a direction >> du souverain. Cette expres-
sion pourrait viser les euvres << commandes > par l'ttat, ce qui comprendrait le
travail des juges, qui consiste notamment i &crire les motifs de leurs decisions.
Celui qui execute une commande conserve un certain degr6 d'ind6pendance face
a celui qui donne la commande. Les juges seraient dans une situation analogue.
Quant i l'expression << ceuvres pr&par&es ou publiees par l'entremise [...] de Sa
Majest >, elle vise les rapports officiels des dicisions des tribunaux publibs par
l'Imprimeur de la Reine ou l'lditeur officiel du Qu6bec. I1 s'agit des Recueils des
d6cisions de la Cour supreme, de la Cour f6d6rale, et les Rapports judiciaires du
Qubbec 9. Par contre, elle ne peut couvrir les recueils mis sur le march6 par les
diteurs priv4s, tels les Dominion Law Reports ou le National Reporter. Elle ne vis-

erait pas non plus les provinces ofi c'est le Barreau local qui a pris en charge la
tAche de publier les rapports judiciaires40.

Quoi qu'il en soit, il est important de r6it~rer qu'en pratique le droit d'au-
teur de la Couronne n'a pas 6t& un obstacle pour quiconque voulait oeuvrer dans
l'6dition juridique. Au contraire, les gouvernements, au nom du principe de l'ac-
cessibilit6 A la justice, ont toujours vu d'un bon ceil ce genre d'entreprise. A '&
gard du gouvernement f6d6ral, la situation est claire depuis 1997. Dans le Dcret
sur )a reproduction de la l~gislationfidrale41, il est indiqu6 que :

37. Voir notamment le Renvoi relatif la rimuniration desjuges de la Cour provinciale de I'Ile-du-Prince-
Edouard, [1997] 3 R.C.S. 3, 150 D.L.R. (4e) 577.

38. Snow, supra note 34 i lap. 67.
39. Ibid. , lap. 59. Au Quebec, selon la Loi sur ]a Sociiti quibicoise d'informationjuridique, L.R.Q. c. S-

20, la SOQUIJ ex&cute cette tache de publication des decisions des tribunaux qubb&cois, mais
son art. 11 prevoit qu'elle est mandataire de la Couronne, ce qui va dans le sens de ce que nous
venons de voir. L'art. 21(1) de cette loi prbvoit 6galement queK La Soci&t collabore avec l'Edi-
teur officiel du Quebec i la publication des jugements rendus par les tribunaux judiciaires
sibgeant au Quebec [...] o.

40. L'art. 12 de la LDA soul&ve une autre difficult6 que nous voulons simplement mentionner. C'est
celle de savoir quels droits d'auteurs appartiennent d la Couronne fid&rale et lesquels relevent de
la Couronne provinciale. Les mots K Sa Majest i P I'art. 12 de la LDA peuvent aussi bien viser la
Couronne fdbrale que provinciale : voir So Majesti du chef de la province de rAlberta c. La
Commission canadienne des transports, [1978] 1 R.C.S. 61, 75 D.L.R. (3e) 257. On peut au moins
avancer, sans risque d'erreur, que les droits d'auteur sur les rapports judiciaires des d&cisions de
juges pr~sidant des tribunaux 6tablis en vertu de l'art. 101 de la Loi constitutionnelle de 1867 (R.-U.),
30 & 31 Vict., c. 3, reproduite dans L.R.C. 1985, app. II, n0 5, (la Cour supreme et la Cour
f~dirale) releveraient de la Couronne federale. Pour les decisions des juges nommes par les
autorit~s provinciales et presidant des tribunaux mis sur pied par les mi.mes autorit4s, les droits
d'auteur relbveraient de la Couronne provinciale. Mais il est tres delicat de se prononcer sur les
d6cisions des juges de la Cour sup&rieure du Quebec et de la Cour d'appel. Voir aussi Snow, supra
note 34 i la p. 73, qui croit que les droits d'auteur appartiendraient alors conjointement i la
Couronne fedbrale et provinciale.

41. T.R./97-5, Gaz. C. 1997.11.131. L'Ontario a une position identique depuis quelques annbes.
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Toute personne peut, sans frais ni demande d'autorisation, reproduire [...] des
decisions et des motifs de dcision de cours [...], pourvu qu'une diligence
raisonnable soit exerc&e pour veiller a ce que les documents reproduits soient
exacts et que la reproduction ne soit pas prisent&e comme une version
officielle.

Un dernier point m~rite d'itre mentionne. Dans l'affaire CCH, dont nous
avons parlk au debut de notre texte, le Barreau ontarien a soulev l'argument
selon lequel il y aurait eu dlkgation en sa faveur de la prerogative royale. On
aurait peut-4tre dQ parler plus pr~cis~ment de cession ou plut6t de licence, deux
concepts qui se trouvent dans la LDA43. La Couronne lui aurait conc6d le droit
d'accomplir un acte qui lui revient en vertu de la loi. Le juge Linden a cependant
rejet& rapidement cet argument 44. Le Barreau n'a pu montrer sur quelles autorites
il s'appuyait pour faire une telle prtention. I1 lui semblait m~me contradictoire
que le Barreau ontarien prtende en mime temps que les compagnies plaignantes
ne poss~dent pas de droit d'auteur dans leurs rapports judiciaires, mais qu'il puisse
empicher toute autre personne de faire ce que lui-mime fait.

Le droit d'auteur de la Couronne ne faisant pas obstacle aux vis~es d'en-
treprises privies d~sireuses de publier les decisions des tribunaux, il faut main-
tenant s'interroger sur les rgles juridiques mises en place par la LDA.

iii. Le droit de reproduire la jurisprudence dans
des banques de donni6es Ilectroniques

A. AU CANADA

C'est ici que notre sujet devient le plus intiressant. On constate que la situation
juridique d'une maison d' dition qui veut se lancer dans la publication des arrts
des tribunaux est, somme toute, assez simple. Elle peut reproduire le texte des
dcisions des juges sans craindre que les gouvernements insistent pour se faire
payer des droits d'auteur. On devine aussi qu'elle ne peut simplement photocopi-
er le contenu integral de recueils de jurisprudence dji disponibles sur le march6.
Ce faisant, elle violerait sOrement certaines dispositions de la LDA. La situation
devient tr~s ddicate lorsqu'une compagnie veut reproduire des d&cisions dont le
texte se trouve d~jA publi6 par une autre entreprise, avec des additions telles des
mots-clks, r~sum~s, et table d'arrfts cites, par exemple. Cette derniere peut-elle
pr~tendre avoir un droit d'auteur sur l'ensemble de son volume, interdisant ainsi
la reproduction d'une partie?

La difficult& vient du fait que la LDA reconnait comme ceuvre protegee les

42. Au Quebec, la situation n'est pas aussi claire. On a not6, dans une Etude de 1988. (Service gou-
vernemental de la proprit intellectuelle, Ministre des Affaires culturelles, Le Gouvernement du
Quibec et les droits d'auteur de la Couronne par Claude Brunet, Gouvernement du Quebec,
Ministore des Affaires culturelles, 1988) que ceux qui veulent mettre sur le march des rapports
judiciaires ne s'embarrassent pas beaucoup de la question des droits d'auteur. II semble aussi que
I'Editeur officiel du Quebec accorde syst~matiquement la permission de reproduire les d~cisions
de tribunaux, chaque fois que la demande lui en est faite.

43. Voir 'art. 13(4) de la WDA, supra note 4.
44. Supra note 1 au para. 174.
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o compilations >>. L'article 2 les d6finit ainsi : << Les oeuvres r6sultant du choix ou de
l'arrangement de tout ou partie d'oeuvres litteraires, dramatiques, musicales ou
artistiques ou de donn6es >>. On se trouve donc devant la situation oii il est possi-
ble de dtenir un droit d'auteur sur une ceuvre litt~raire dont on n'a pas &crit soi-
m6me un mot. Supposons par exemple qu'une personne d6cide de publier une
anthologie de ]a po~sie francaise, du Moyen-Age i nos jours. L'euvre serait ori-
ginale 4 , en ce sens que l'originalit6 r6sulterait du choix des auteurs retenus, et des
poimes choisis pour chacun d'eux. Cela est parfaitement 16gal, et constitue la
creation d'une nouvelle ceuvre. La seule condition i respecter est qu'il a fallu
obtenir le consentement des potes dont les oeuvres ne sont pas encore tomb6es
dans le domaine public. Si on transpose ces r6gles dans le domaine juridique, cela
nous amine a poser la question cruciale. line maison d'edition peut-elle avancer
qu'elle possde des droits d'auteur sur la totalit du texte de ses volumes, i titre
de << compilation >? Son argument serait fond& sur le fait que les decisions retenues
font l'objet d'un choix puis d'une mise en page. De plus, elles sont pr&sentoes dans
un ordre particulier et on y a ajout6 des 61kments tels la r~f6rence, des mots-clks
et un risum. Si c'est le cas, elle ne d6tiendrait pas de droits d'auteur sur le texte
seul des motifs fournis par les juges, mais pourrait tout de m.me en emp6cher la
reproduction.

C'est la question qui s'est posie dans l'affaire CCH. Les trois maisons d'idi-
tion plaignantes reclamaient un droit d'auteur sur l'ensemble des dcisions repro-
duites dans les collections mises sur le march646. Selon elles, le Barreau ontarien
avait viol plusieurs dispositions de la LDA, surtout l'article 3(1), parce qu'il aurait
produit ou reproduit une partie importante de l'oeuvre. La question qui a pr~sen-
t6 le plus de difficult6 i la Cour f6derale, et sur laquelle les juges Linden et
Rothstein ne se sont pas entendus, est celle de la d6finition de l'originalit6. On
vient de voir que la loi exige, pour qu'une oeuvre soit protige, qu'elle soit origi-
nale. Mais d partir de quel point une oeuvre le devient-elle? Y a-t-il suffisamment
d'originalit6 dans le fait d'incorporer un texte 6crit par un juge dans un tout plus
grand comprenant le nom des parties, la r6f6rence, des mots cl~s, un r~sum&, et
le cas ich6ant, la date de l'audition de la cause, celle de la d6cision, le nom des avo-
cats au dossier, et une table des arrts, des lois et de la doctrine cites?

Avant d'examiner les motifs du juge Linden, pr6cisons qu'une controverse
dure depuis des d&cennies en jurisprudence et en doctrine sur ce sujet. Tous s'en-
tendent sur les 616ments suivants: il ne peut y avoir de droit d'auteur sur les id6es.
C'est la facon de les exprimer, de les incorporer dans un texte, qui est prot6g~e

45. Deux conditions sont absolument essentielles pour ]a protection de toute oeuvre: ]'originaliti et
l'incorporation dans une forme mat6rielle quelconque. Voir l'art. 5(1) de la LDA.

46. Supra note 1 aux para. 8-9. II y a plusieurs arguments mis de l'avant par le Barreau qui ont 6t6
longuement tudi6s par la Cour f6d&rale mais dont nous ne traiterons pas car ils ne sont pas perti-
nents pour notre propos. Ainsi, on s'est demand si on devait consid6rer qu'on ne reproduisait
pas une < partie importante * de P'oeuvre lorsqu'on photocopie un arrt seulement dans un vol-
ume. On s'est aussi demand6 si la notion d'utilisation &quitable pouvait exonrer le Barreau, vu
qu'il reproduit i la demande de ses < clients ) un petit nombre de pages dans un volume. Dans
notre hypothbse, rappelons-le, nous envisageons le cas d'une entreprise qui reproduirait, dans des
banques de donn6es, l'6quivalent de ce qui se trouve d6ji dans des volumes mis sur le march.
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par la loi. Le terme << originalit )) signifie essentiellement qu'une ceuvre doit
<< originer >> de quelqu'un, c'est-i-dire tre le r~sultat de son travail et non une

copie pure et simple de ce qui existe d~ji ailleurs47 . Cela ne contredit pas notre

exemple donni plus haut concernant l'anthologie de la po~sie franqaise. Dans ce

cas, l'originaliti se trouve dans le choix et la presentation des textes retenus. La
controverse se situe au niveau de la question de savoir ce que la notion d'original-
it& exige, de faion minimale. Selon certains, il faut i tout le moins que l'auteur ait
fait preuve d'un minimum d' << tincelle cr~atrice >, ou d'imagination. Selon
d'autres, le simple travail methodique et fastidieux, peut suffire i satisfaire la
norme d'originaliti. En anglais, on parle alors de <« sweat of the brow o, qu'on
pourrait traduire par l'expression < travail de moine >>, si on nous permet. On
pense ici davantage i un travail patient, long, fastidieux, m&thodique. Le prob-
lkme s'est pos6 de fagon aigui en jurisprudence dans les cas de compilations d'an-
nuaires telephoniques, ou de << pages jaunes 48.

Le juge Linden dbbute son ftude de la question en faisant remarquer que la

LDA ne d~finit nulle part le terme << originaliti >>. I1 doit donc se tourner vers la
jurisprudence. I1 note au prbalable qu'i son avis le fait que le Canada soit devenu
signataire du Traiti de Berne et de l'Accord de libre-6change (ALENA) avec les Etats-
Unis n'a rien modifi6 au sens du mot < originaliti >09. A son avis, la jurisprudence
britannique et canadienne vont dans le mime sens : il faut qu'une oeuvre origine
de son auteur, qui doit avoir fait preuve, selon diverses expressions, d'< habilet& o,
de o jugement >>, d'<< effort a>, de e connaissances >>, ou d'< experience >> [notre tra-
duction s0 . I1 examine ensuite deux d&cisions qui sont particuli~rement impor-
tantes. Dans l'affaire Slumber-Magic, rendue en 1984, madame lejuge McLachlin,
maintenantjuge en chef de la Cour supreme, a ecrit: « In the case of a compilation,
the originality requisite to copyright is a matter of degree depending on the
amount of skill, judgment or labour that has been involved in making the compi-
lation [...] >>5. L'autre est l'arrt r&cent de la Cour f&drale dans l'affaire T616-
Direct52 .

Les faits de cette affaire sont relativement complexes mais on peut les
r~sumer de la facon suivante. La compagnie T6l-Direct publie des annuaires t6l-
phoniques appelbs < Pages jaunes >>. Elle revoit de Bell Canada, avec laquelle elle
est affilibe, les renseignements utilis~s pour confectionner ses annuaires. Le con-
trat avec Bell Canada g~nre environ 35 % de ses revenus. Bien que l'inscription
des coordonnees d'un abonn& dans les pages jaunes est gratuite, la compagnie
engrange des revenus supplkmentaires en convainquant des clients d'acheter de
l'espace supplkmentaire. On peut ajouter une illustration et fournir des ren-
seignements additionnels, tels le num~ro de tdlecopieur et les heures d'ouverture

47. Pour une excellente etude que les juges auraient eu avantage i consulter, voir Marcel Dub ,
L'originalit6 de 'oeuvre en droit d'auteur canadien * (1990-91) 3 C.P.I. 337.

48. Au Canada, voir Tili-Direct (Publications) Inc. c. American Business Information, Inc., [199812 C.F. 22,
(1997) 154 D.L.R. (4e) 328 (C.A.) [Tili-Direct].

49. CCH, supra note I au para. 27.
50. Ibid. au para. 31.
51. Slumber-Magic Adjustable Bed Co. Ltd. v. Sleep-King Adjustable Bed Co. Ltd. et al. (1984), 3 C.P.R. (3e)

81, [1985] 1 W.W.R. 112 d lap. 84 (C.S.C.-B.) [Slumber-Magic avec renvois aux W.W.R.].
52. Supra note 48 et texte correspondant.
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d'un commerce. T616-Direct offre aussi A ses abonn6s commerciaux des bases de
donn6es sur des disques compacts qui contiennent toutes sortes de renseigne-
ments tir6s du syst~me des pages jaunes. Ces clients sont souvent des socits de
credit ou des compagnies qui veulent cibler leur publicit6 A un type d'entreprises.

La compagnie difenderesse, American Business Information (ABI), est
une soci6t6 am6ricaine dont la client&le est constitu~e de fabricants, d'entrepris-
es de services, d'entreprises de gestion publiques et de grossiste s 3. Elle compile
aussi des bases de donn&es contenant quatorze elements d'informations commer-
cialement utiles, tels le nom de l'entreprise, son adresse, son secteur d'activit~s
(qui est alloui un code num~rique), des renseignements sur sa solvabilit6 et le
nombre d'employ~s qui y travaillent. ABI propose A ses clients toutes sortes de
produits con~us sur mesure, selon leurs instructions et criteres de recherche: liste
de clients potentiels, fiches de 3" par 5, i tiquettes d'adresses, ou autres elkments.
En 1994, elle a publi& son premier annuaire canadien. Visuellement, il ressemble
peu A ceux de T6l-Direct car il ne contient pas d'illustrations ni d'annonces.
Cependant, il reste que la plupart des 0lments d'information contenus dans les
annuaires de T&k-Direct se retrouvent dans la publication de la d6fenderesse,
ABI. La question s'est pos~e A savoir si T61-Direct a un droit d'auteur sur ses
< compilations >.

Au d6but du proc&s, T61&-Direct a admis qu'elle n'avait pas de droit d'au-
teur sur les renseignements de base transmis par Bell Canada. De son c6t6, ABI a
admis que la demanderesse avait un droit d'auteur sur l'ensemble des < Pages
jaunes >. Telk-Direct pr&tendait que son droit portait sur la compilation des ren-
seignements publis, et de facon plus sp&cifique, sur le choix des rubriques et l'or-
ganisation de l'information sous ces rubriques s4.

La Cour f~d6rale a rejete cette prtention. En premiere instance, on s'est
bas& en bonne partie sur l'arrt Slumber-Magic dans laquel la juge McLachlin
[comme elle a 6t6 A ce temps] avait affirm6 que m~me en ce qui concerne les com-
pilations, la loi exige qu'il y ait originalit6. Cet 614ment doit se retrouver dans
l'arrangement g~n~ral des &16ments de la compilation. On doit pouvoir y diceler
un travail, ou un gocit, ou le fruit de d&cisions pr~cises ss. La juge McGillis formu-
la ainsi le critire A appliquer : il faut d6terminer jusqu'A quel point T1&-Direct o a
fait appel A son talent, A son jugement ou A son travail dans l'arrangement g~n~ral
des renseignements compil6s dans ses annuaires > [notre traduction] s6 . Elle a
estim& qu'une bonne partie des renseignements compilks par T61&-Direct ne pou-
vait faire l'objet d'un droit d'auteur, car il s'agissait de donn~es brutes sur les
clients. Mme dans le cas des clients qui achtent de l'espace publicitaire, l'an-
nonce reproduit souvent la m6me information, mais en caract~res gras, ou elle
renvoi tout simplement A une autre rubrique. Quant aux rubriques sous lesquelles
T616-Direct classifie ses abonn~s, elle a estim6 qu'il ,tait virtuellement impossible

53. Voir ]a d6cision en premi6re instance: Tele-Direct (Publications) Inc. v. American Business Information,
Inc. (1997), 74 C.P.R. (3e) 72 aux pp. 75-83.

54. Ibid. i lap. 92.
55. Ibid. i lap. 94.
56. Ibid. i lap. 95.
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de les distinguer de celles de tous les autres annuaires de pages jaunes aux Etats-
Unis et au Canada17 .

La Cour f6d6rale d'appel a conclu dans le m~me sens. Le juge Dqcary s'est
aussi appuy sur une disposition de I'AL-NA visant d prot4ger les << compila-
tions >, oi on fait mention des creations intellectuellesI8 . Ceci indique que les
compilations de donnies doivent 8tre ivalues en fonction de leur caract~re intel-
lectuel et cr~ateur; deux M1ments deji reconnus par lajurisprudence anglo-cana-
dienne s9. L'essentiel de ses motifs se trouve dans les passages suivants:

[Dians beaucoup de decisions qui nous ont 6ti cities, 1'expression • talent, juge-
ment ou travail > a it4 employee pour d6crire le crit~re auquel une compilation
doit satisfaire pour tre considrie comme originale [...]. I1 n'est pas certain
qu'une somme importante de travail allioe d un degr6 n6gligeable de talent et de
jugement suffirait, la plupart du temps, a conf~rer un caractire original suffisant
d une compilation. [...] le mot t auteur o a une connotation de cr6ativit6 et
d'ing~niosit6. 11 ne me parait pas que les decisions fond~es sur la these de ]a

transpiration *, en matire de compilation de donnes, aient affirmi que la
somme de travail est en soi une source d&terminante d'originalit 6 0 .

Le juge Dcary a donc, i toutes fins pratiques, sign l'arr~t de mort de la
doctrine du << sweat of the brow >.

Apr~s cette revue de la jurisprudence, le juge Linden resume ainsi sa pen-
s~e sur ce qui constitue une ceuvre originale au sens de la loi selon les quatre
propositions suivantes61 . Premi~rement, une oeuvre originale doit ftre une pro-
duction ind~pendante, et non une simple copie. Les termes retrouvis dans la
jurisprudence, soit << jugement >>, << effort o, o habilet6 >, << choix > ou << goat >>, n'ont
pas de valeur magique. Ce ne sont pas des exigences de ]a loi, mais plut6t des ter-
mes utilis~s par lejuge qui veut exprimer qu'une euvre possde ce caractre d'o-
riginalit6. Deuxi~mement, on dit essentiellement la mime chose lorsqu'on

affirme que la loi exige une production ind6pendante et qu'elle exige un effort
intellectuel. On d&crit ces concepts par les termes << habileti >, << travail > ou <<juge-
ment o. Troisi6mement, en matiire de compilations, l'originalit6 ne se retrouve
pas dans les 616ments reproduits, mais dans leur choix et leur pr6sentation.

L'auteur doit d6montrer qu'il a fait plus que copier servilement divers 616ments
pris i gauche et i droite. Quatri~mement, la norme d'originalit6 que la loi exige
est en r~alit6 tr~s faible : un minimum d'effort cr~atif suffit. On est loin d'6p-
ith&es tels x beaut >>, << m6rite >, < valeur o, << innovation x, << &incelle cratrice >>

ou << nouveaut6 >>.
Il a ensuite applique ces principes au cas en l'espice. I1 a jug6 que, globale-

ment, les recueils de jurisprudence sont des oeuvres litt~raires, et plus partic-

uliirement des compilations, au sens de ]a LDA 6
1. L'Nl~ment d'originalit4 << 6mane,

57. Ibd. aux pp. 95-96.
58. Tli-Direct, supra note 48 au para. 29. Voir aussi I'analyse de cette dlcision dans Sunny Handa,

Copyright Law in Canada, Markham, Butterworths, 2002, aux pp. 180-83.
59. Ibid.
60. Ibid.
61. CU-, supra note I aux para. 53-59.
62. Ibid. au para. 68.
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en partie, du choix que les editeurs ont fait parmi les l&ments de chaque d6cision
judiciaire publi6e ) [notre traduction]63 . Les choix effectu~s par les maisons d'di-
tion ne sont pas tous evidents. Elles doivent decider quels arr;ts de publier, dans
quel recuel ils seront reproduits, queUe sera la mise en page du texte, et quels l&-
ments seront ajout&s aux motifs ridig&s par le juge. Toutes les maisons d' dition
n'arriveront pas necessairement au mime r~sultat. En outre, il y a de nombreux
0lments dans les recueils d'arr ts dont l'originaliti ne peut jamais itre mise en
doute, comme les sommaires et l'index analytique, dont la confection exige
habilet6 et jugement 64 . Le juge Linden ajoute, cependant, qu'il y a une question
qu'il n'a pas i trancher, mais qui est extrimement importante pour nous, i savoir
< si, sans le sommaire, un editeur pourrait faire revendiquer la protection du droit
d'auteur dans les seuls motifs de jugement, qui semblent simplement tre copi&s
et rivis~s > [notre traduction]6 s. On comprend qu'une maison d'6dition oeuvrant
dans le domaine de l'electronique ne pourrait pas constituer ses bases de donn6es
en copiant int~gralement tout ce qui se trouve dans les recueils de jurisprudence,
vu qu'ils contiennent des 16ments manifestement proteges par la LDA. Mais
qu'en est-il si on reproduit seulement le texte qui a 6te compose par la cour?

Le juge Rothstein, pour sa part, commence son analyse en 6tablissant que
les decisions judiciaires publiies dans les recueils des demanderesses sont des
< oeuvres > au sens de ]a LDA. Ces << d&cisions judiciaires publi~es o comprennent
le nom au complet des parties, le nom sous lequel l'arr;t sera rapport&, les mots-
ces, ]a jurisprudence et la doctrine cit6es, le nom des avocats, un 6nonc& du
fondement de l'action, les motifs r~dig6s par le juge, les rlf6rences parallles et le
dispositif8 6. Mais s'agit-il d'oeuvres originales? En premiere instance, le juge
Gibson avait estim6 que les r~sums et le texte des decisions judiciaires publi~es
n'6taient pas suffisamment originaux 67. A l'6gard du d&bat sur le crit~re minimal
i satisfaire pour determiner si une euvre est originale, il note que dans l'&valua-
tion d'une euvre littraire, on a toujours exigi un certain effort intellectuel, tan-
dis que la norme de la « sueur du front >> est utilisie pour 6valuer les compilations
de faits ou d'elkments faisant partie du domaine public 68 . A son avis, T61&-Direct
n'a fait que r~itrer l'exigence d'un effort intellectuel minimal, et, par con-
sequent, il n'aurait pas 6nonci une nouvelle norme de ce qui constitue l'original-
it6. Bien que dans le domaine des compilations ou recueils, il existerait encore une
controverse quant A la norme A appliquer, le juge Rothstein tranche pas cette
question, car dans cette affaire, ce qui l'int6resse est plut6t une ceuvre litt6raire
ou un ensemble d'oeuvres littraires69.

Une oeuvre originale, au sens de la LDA, exige donc un certain effort men-
tal dont le degre pourra varier selon les circonstances. En appliquant cette con-

63. Ibid. au para. 71.
64. Ibid. aux para. 79-82.
65. Ibid. au para. 78.

66. Ibid. au para. 203.
67. Ibid. au para. 209.
68. Ibid. aux para. 215-6.
69. Ibid. au para. 219. Lejuge Rothstein &crit : • I also recognize that debate continues over whether

industrious collection or creativity is the better approach for determining the originality of com-
pilations ... I am not here concerned with compilations)).
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ception des choses, le juge Rothstein conclut rapidement que les r~sum~s d'arr~ts
sont bel et bien des oeuvres litt~raires originales. Leur confection exige un degr6
important de talent, de jugement et de travail, mais des crit~res supplmentaires
comme une < tincelle cr~atrice > ou de < 'imagination o ne sont pas n&cessaires.

L'arrt CCH contient des passages extrimement int~ressants au sujet des
motifs fournis par les juges. Comme ces motifs sont souvent le fruit d'un travail
intellectuel &norme, on doit considrer, i premiere vue, qu'il s'agit d'oeuvres
originales. Lejuge Rothstein affirme que les maisons d'dition n'ont de droit d'au-
teur que sur le texte tel que przsent dans leurs volumes 70.Soulignant l'argument
du Barreau a l'effet que l'on doit faciliter l'acc~s i ]a justice autant que possible, le
juge pr&ise que le mot i mot du texte des motifs &rits par un juge ne peut faire
l'objet d'un droit d'auteur de la part des iditeurs. Leurs droits ne peuvent porter
que sur la mise en page de ces textes : le choix des caractires, leur grosseur, l'en-
chainement des paragraphes et les interlignes. Ces &l~ments ne suffisent pas i
transformer l'euvre originale du juge en une ceuvre originale pour les Mditeurs.
Les Mditeurs ne peuvent donc pas avoir de monopole sur l'utilisation du texte &rit
par les juges. I1 n'y a pas de violation du droit d'auteur du simple fait de copier
seulement les motifs judiciaires7 .

On constate donc que les juges Linden et Rothstein se rejoignent dans leurs
conclusions. Maintenant, on peut tenter de r~sumer l'tat du droit de la fagon
suivante. Dans notre hypoth~se de depart, nous avions imagine le cas d'une entre-
prise voulant incorporer le texte de toutes les decisions judiciaires dans ses ban-
ques de donn~es. Elle peut, sans crainte juridique, enregistrer sur son serveur le
texte des d~cisions des tribunaux qui l'int~ressent, peu importe la cour qui les a
rendues. Comme nous I'avons vu, ceux qui possdent des droits d'auteur sur ces
arrits, que ce soit le juge qui a tcrit la decision ou la Couronne, ne revendiquent
jamais leurs droits en pratique.

Par contre, il n'est toujours pas permis de transf~rer int~gralement le con-
tenu de ce qui apparait dans les recueils de dcisions publi~s sur papier, pour en
faire des photocopies, des microfiches ou un microfilm. I1 n'est pas possible non
plus de recopier, sans permission, la plupart des &kments ajouts au texte des
dcisions par les maisons d'6dition, tels le resum& de l'arrit, les mots-clks et l'in-
dex se trouvant a la fin ou au debut du volume puisque ces 4lements sont sfirement
des oeuvres originales. Par contre, il y a plusieurs 6l6ments qui, i notre avis, ne
sont pas suffisamment originaux puisqu'ils constituent davantage une compilation
servile d'&lments factuels qui pourraient tre reproduits sans difficult6. Cette
liste comprend, notamment, le nom au long des parties, le nom sous lequel l'arr~t
est rpertori&, la table des arrts, des lois, des r&glements et des autorit~s cites par
le juge, le nom des avocats au dossier et la mention a l'effet que la cause a 6t
port&e en appel ou non.

Cependant, une question qui demeure non rsolue est a savoir s'il est pos-
sible d'insrer un numero de page pr~c6d& d'un ast~risque, pour que le client
puisse faire la r~f~rence i la page exacte oui la decision apparait dans la version

70. Ibid. au para. 226. c Accordingly, the Publishers should be entitled to copyright in the Headnotes,
the Case Summary and the Reported Judicial Decisions .

71. Ibid. aux para. 227-29.
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imprimee, sans avoir a consulter ce document. Cette question a 6t6 aborde aux
Etats-Unis dans un conflit entre West Publishing et les exploitants de banques de
donnies &1ectroniques, au milieu des ann~es 1980. I1 serait donc intiressant d'ex-
aminer comment les tribunaux am~ricains ont tranch& cette question.

B. AUX tTATS-UNIS

Avant d'examiner la jurisprudence am~ricaine, il convient de faire un survol des
dispositions 1kgislatives pertinentes. Ces dispositions nous int~ressent puisqu'elles
sont semblables i ce qui existe au Canada. Nous avons dji mentionn& l'article
105 du Copyright Act de 1976 qui stipule qu'il n'y a pas de droit d'auteur i l'6gard
des publications du gouvernement am6ricain:

Copyright protection under this title is not available for any work of the United
States Government [...]72.

L'article 102, relatif aux ieuvres susceptibles de faire l'objet d'une protec-
tion, mentionne les deux exigences, soit, l'originalit et la fixation dans une
matitre quelconque 73 . Son deuxi6me paragraphe 6nonce que la loi ne protege pas
les id~es, proc6ds, syst6mes ou modes d'op6ration. Par contre, la Copyright Act
emp6che la reproduction des objets physiques dans lesquels ces id~es ou proc ds
sont incorpor~s. Ces dispositions taient centrales au litige qui a oppose West
Publishing et la compagnie Mead Data Central, en 198671.

Comme on l'a djt mentionn6, le texte seul des d6cisions desjuges n'est pas
prot~gi par la loi am~ricaine, mais certains 616ments ajout6s par West Publishing,
comme Lin risumi, jouissent d'une telle protection. Par contre, il est plus difficile
de determiner si la pagination et la mise en page du texte sont suffisamment orig-
inales. Evidemment, personne ne peut prtendre avoir un droit d'auteur sur cette
id6e consistant d identifier chaque page d'un volume avec un chiffre arabe. I fau-
dra plut6t d&terminer s'il y a suffisamment d'originalit6 dans l'ensemble du << sys-
t6me o de West Publishing. La compagnie classifie les arrits et les publie dans dif-
f6rents r6pertoires, selon qu'il s'agit de causes f&d&rales ou 6tatiques, puis selon le
niveau de ]a cour pour les causes f6d6rales (premiere instance ou appel) et le
regroupement par region g6ographique pour les causes itatiques.

L'article 103 de la loi amiricaine traite des << compilations > . Le premier
paragraphe pr6voit, comme au Canada, qu'elles sont protiges :

The subject matter of copyright as specified by section 102 includes compila-
tions I...1

Le second paragraphe est plus sp4cifique que la loi canadienne mais corre-
spond, i notre avis, i l'6tat du droit au Canada:

72. Supra note 29, § 105.
73. bid., § 102. L'article 102 6nonce ce qui suit: <(Copyright protection subsists, in accordance with

this title, in original works of authorship fixed in any tangible medium of expression [...] from
which they can be perceived, reproduced, or otherwise communicated [...] .

74. West Publishing Co. v. Mead Data Central, 799 F2d 1219 (8e Cir. 1986) [Mead Data Central].
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The copyright in a compilation [...] extends only to the material contributed by

the author of such work, as distinguished from the preexisting material

employed in the work, and does not imply any exclusive right in the preexisting

material [...]

En d'autres termes, il est clair que l'auteur de la compilation n'a de droit

qu'i l'egard de sa propre contribution. La derni~re phrase de l'article 103 con-
firme d'ailleurs que le droit d'auteur sur les compilations existe indpendamment
du droit sur l'oeuvre ou les ceuvres sous-jacentes, et n'affecte en rien la protection
dont celles-ci b~n~ficient.

Par contre, cette r~gle, qui apparait simple, ne s'applique pas si facilement
dans l'affaire Mead Data Central, puisque ]a ematiere sous-jacente n'est pas pro-
tige par la loi amiricaine sur le droit d'auteur. West Publishing peut-elle pr&en-
dre que son travail de mise en page du texte est suffisant pour miriter une pro-
tection? On s'entend pour dire qu'un concurrent ne peut pas copier intgrale-
ment le texte des arr~ts comme il apparait dans un volume imprime, mais jusqu'oii
peut-il aller dans cette reproduction? C'est cette question que la Cour d'appel
amiricaine devait trancher en 19867S.

Nous n'analyserons pas longuement cette d6cision puisqu'elle a 6t6 ren-
versie une dizaine d'annes plus tard. En 1973, la compagnie Mead Data Central
a mis sur le march6 le syst~me Lexis, maintenant bien connu. Le conflit a pris nais-
sance quand Mead Data Central a annonc6, en 1985, qu'elle allait ajouter dans ses
banques jurisprudentielles la < star pagination o, qui permet i l'utilisateur de con-
sulter et de citer les arr~ts exactement de la mi.me facon que s'il avait i sa dispo-
sition les volumes imprim~s par West Publishing. West Publishing a conc d. que
Lexis avait le droit de reproduire le nom des parties et la r6f6rence de l'arrit au
volume et au num6ro de page ofs il apparait dans ses recueils. Ce droit 6tait pro-
t~g6 dans la loi am~ricaine par la notion du < fair use >76. Cependant, West
Publishing pritendait avoir un droit d'auteur sur l'ensemble du systime de classi-
fication et de mise en page des decisions rapport~es dans ses collections. Le tribu-
nal lui a donn& raison. Le juge Arnold, se fondant sur la jurisprudence, a estim&
que l'ensemble du travail de classification &tait suffisamment original, mime si le
syst~me de pagination d lui seul ne 1'tait pas. Selon la cour, ce syst~me < [...] is the
result of considerable labor, talent, and judgment >>77.

Le tribunal semble avoir 6t6 particuli~rement frapp6 par la fonction
appel6e < Lexsee >> qui permet i l'usager de voir i l'cran de son ordinateur les
arr&s exactement dans le mime ordre qu'ils se prsentent dans les volumes de
West Publishing. Plusieurs passages de la d6cision montrent clairement que la
d6cision a fti favorable i West Publishing principalement en raison du fait que
Lexis cherchait i s'approprier impunement un travail qui cofite tr~s cher i West
Publishing78 . A notre avis, c'est une erreur du point de vue juridique. La cour sem-
ble confondre les droits accord~s par ]a loi sur le droit d'auteur avec ceux pouvant

75. Pour une tris bonne analyse de toute cette problkmatique, voir supra note 30 aux pp. 749-77.
76. Copyright Act (1976), supra note 29, § 107. Au Canada, un concept similaire est celui de l'utilisa-

tion Equitable, trait6 dans la LDA, supra note 4, art. 29, 29.1, 29.2.
77. Supra note 74 i lap. 1226.
78. Ibid. i lap. 1227.
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exister en vertu de la notion de concurrence dloyale en droit des affaires. Suited
cette dicision, Mead Data Central a dCi payer plusieurs millions de dollars i West
Publishing pour continuer a exploiter son systeme.

Passons maintenant a une d6cision importante en mati6re de droit d'auteur
rendue par ]a Cour supreme des ttats-Unis en 1991, l'affaire Feist79. Cette affaire
ne concerne pas la reproduction de jurisprudence mais son sujet nous est tout de
m~me pertinent. La Cour supreme n'accepte pas souvent de se pencher sur des
questions de droit d'auteur, mais vu l'ampleur de la controverse existant a
l'epoque sur la definition de l'originalit en mati~re de compilations, elle a senti le

besoin d'intervenir.
La compagnie Feist publiait des annuaires tA1ephoniques couvrant un vaste

territoire. Elle avait reproduit sans permission les informations se trouvant dans
l'annuaire produit par Rural Telephone Service Co., une petite compagnie
desservant une partie de l'ttat du Kansas.

La Cour, sous la plume de la juge O'Connor, a d'abord rappelk les principes
de base. I] ne peut y avoir de droit d'auteur dans des faits parce qu'ils existent
ind6pendamment de celui ou celle qui les rapporte. Par contre, une compilation
de donnies factuelles peut tre prot ge si elle est originale s ° . La Cour r6it~re
qu'originaliti ne veut pas dire nouveaut6, plut6t que l'oeuvre origine vraiment de
son crnateur, c'est--dire, qu'elle n'est pas une simple copie. La cour ajoute qu'il
est possible que des i1kments qui, en soi, ne sont pas prot6ges par la loi, soient
sd1ectionn6s et pr~sents de facon suffisamment originale pour devenir une
oeuvre prot6g~e i titre de compilation. I est alors essentiel que la personne qui
effectue la compilation d6montre un o minimal degree of creativity >81.

La Cour a ensuite attaqu6 le vif du sujet, la th~orie selon laquelle un travail
purement micanique pouvait satisfaire i l'exigence d'originalit&, la doctrine du
< sweat of the brow (sueur de son front). La juge O'Connor a cat4goriquement

rejet6 cette approche :

Without a doubt, the ( sweat of the brow o doctrine flouted basic copyright
principles 2.

Cette th~orie est problkmatique puisqu'elle &end la protection accordie
aux compilations i une protection des faits eux-m6mes. Or, l'originaliti d'une
compilation d6pend plut6t de la selection, la disposition ou la presentation des
faits et non des faits bruts. Selon la Cour, la modification de la loi en 1976 milite
en faveur du rejet de la doctrine car on a retirE de l'article 102 la mention e all the
writings of an author > pour &crire < original works of authorship o. Le Congris
reaffirmait ainsi avec force l'exigence que toute ceuvre protegee soit originale.
L'article 102(b) aurait aussi kt6 ajout6 dans le mime but, en spicifiant que le droit
d'auteur prote6ge seulement l'expression des id6es et non les id6es comme telles.
Quant A la dfinition statutaire de « compilation A> l'article 101, elle met l'accent
sur le fait que les donnees factuelles ne sont pas protegees en soi. La juge

79. Feist Publications v. Rural Telephone Service Company, 499 U.S. 340, 111 S. Ct. 1282 (1991).
80. Ibid. aux pp. 344-45.
81. Ibid. i lap. 348.
82. Ibid. i lap. 354.
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O'Connor crit ensuite que le degr6 d'originaliti exig6 par la loi est faible, il faut
que l'auteur montre que ce qu'il prisente au public est sa creation, et recdle
<< some minimal degree of creativity >>83. Dans le mime sens, < there remains a nar-
row category of works in which the creative spark is utterly lacking or so trivial as
to be virtually nonexistant 84.

En l'esp(ce, Feist n'avait pas viol4 la loi. Bien que Rural Telephone Service
avait un droit d'auteur sur l'ensemble de son annuaire, Feist pouvait reproduire
les noms, adresses et num4ros de t0lphone de ses abonn(s. Ces &lkments &taient
des faits bruts qui existent ind~pendamment du fait que Rural Telephone Service
les ait collig~s. Le travail de Rural Telephone Service n'avait pas le degr6 minimal
de crativit& requis. Elle s'6tait contentbe de reproduire des donn~es brutes dans
un ordre alphab~tique8 .

Revenons maintenant i la reproduction de textes de jurisprudence. En
novembre 1998, la Cour d'appel des Etats-Unis a rendu, dans la mime journ&e,
deux d&cisions qui ont renversi celle rendue en 1986 dans Mead Data Central. Le
litige opposait Matthew Bender i West Publishing 6. La situation factuelle
ressemble beaucoup i celle de Mead Data Central. Par contre, en I'esp~ce,
Matthew Bender a pris les devants. Plut6t que d'attendre une poursuite, elle a
presente une requ&te pour un jugement d~claratoire i l'effet que les disques com-
pacts (<« CD >) qu'elle vend et qui contiennent la jurisprudence des principaux tri-
bunaux am~ricains, ne violent pas les droits d'auteur de West Publishing. La sec-
onde decision voulait determiner si le fait de referer aux numeros de pages dans
les collections de West Publishing en utilisant le < star pagination system >>87 violait
la loi sur le droit d'auteur. West Publishing a perdu les deux d&cisions.

La premiere decision a eu un effet dbvastateur sur West Publishing car la
Cour a conclu que les seuls 6l6ments sur lesquels cette compagnie conserve un
droit d'auteur sont les mots-clks, les r~sum~s et le systme appel& « key number o.
En vertu de ce syst&me, chaque dcision est analysie par des juristes d'exp~rience
qui assignent un numero i chaque point de droit traite. Un chercheur qui a iden-
tifi6 le num~ro correspondant au sujet qui l'intbresse, peut ensuite retracer rapi-
dement tous les arr&s ou ce sujet a t6 &tudi&.

West Publishing pretendait que son droit d'auteur reposait sur l'ensemble
du traitement qu'elle faisait i l'6gard d'une dcision avant de la publier dans un de

83. Ibid. d lap. 359.
84. Ibid.
85. Cette dbcision a donn6 lieu S plusieurs analyses et commentaires. Voir par ex. Russ VerSteeg,

Rethinking Originality * (1993) 34 Wm. & Mary L. Rev. 801, et au Canada, Norman Siebrasse,
Copyright in Facts and Information : Feist Publications Is Not, and Should Not Be the Law in

Canada * (1994) 11 Rev. Can. Prop. Intell. 191, et Jane C. Ginsburg, 4 L'affaire ambricaine Feist et
la notion d'originalitu: i propos des banques de donn~es et des compilations a (1991) 4 C.P.I. 233.

86. MatthewBender & Co. Ltd v. West Publishing Co. 158 F. (3e) 674 [Matthew Bender I et Matthew Bender
& Co. Ltd v. West Publishing Co. 158 F. (3e) 693 (1998) [Matthew Bender I1]. Les deux dbcisions ont

t6 rendues par trois ]uges, S une majorite de deux contre un. C'est le juge Jacobs qui a 6crit
l'opinion majoritaire, et le juge Sweet en a &6 dissident dans les deux affaires. La Cour a confir-
m6 la dicision de premibre instance. Comme au Canada, les cours d'appel aux Etats-Unis ne ren-
versent la dbcision du tribunal de premibre instance que s'il y a erreur manifeste (voir i lap. 681).

87. Ibid., MatthewBender II, i lap. 695, note I : ((This cross-reference method is called "star pagina-
tion" because an asterisk and citation or page number are inserted in the text of the judicial opin-
ion to indicate when a page break occurs in a different version of the case o.
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ses recuels. Nous avons d&crit plus haut en quoi il consiste. A l'6gard des
principes gn6raux applicables, la Cour explique ainsi ce qu'elle entend par la
notion d'originalit . I1 faut que l'oeuvre soit le r6sultat d'une « independent cre-
ation > et que l'auteur montre que son oeuvre rec1e un minimum de criativit688 .
Comme West Publishing ne pouvait pas avoir de droit d'auteur sur les textes
rdigis par les juges, il fallait examiner si la s6lection et la pr6sentation de ces
textes 6taient suffisamment originales. En mati~re de compilations, l'exigence de
la loi est faible, mais il faut qu'il y ait au moins une tincelle de cr~ativit. La cour
exprime ainsi le crit6re £i appliquer dans les deux phrases suivantes :

The creative spark is missing where (i) industry conventions or other external
factors so dictate selection that any person composing a compilation of the type
at issue would necessarily select the same categories of information [...] or (ii)
the author made obvious, garden-variety, or routine selections.

Thus, when it comes to the selection or arrangement of information, creativity
inheres in making non-obvious choices from among more than a few options.89

La Cour a appliqu6 ce critire aux diff6rents 61ments sur lesquels West
Publishing r6clamait un droit d'auteur. On a d'abord examin6 le cas de l'intituk
de la cause et sa rif6rence. West Publishing faisait un certain travail en indiquant
le nom du demandeur en lettres majuscules, en abrgeant le nom des parties, en
indiquant les dates auxquelles la cause avait 6t& entendue et d6cidre et en indi-
quant le num6ro du dossier. Par contre, tous ces 616ments ont 6t6 jug6s < insub-
stantial, unoriginal, and uncreative >90. I1 en est de mime pour les informations
relatives aux cabinets d'avocats impliqu6es et pour les 616ments relatifs i lhis-
torique de la cause. Les r6f6rences paralli1es, qui consistent i indiquer la
ref6rence i la cause dans une autre collection, n'ont pas 4t6 jug~es suffisamment
originales non plus91 . En somme, m6me si la cour a reconnu que le travail effectu6
par West Publishing impliquait < [...] considerable scholarly labor and care, and is
of distinct usefulness to legal practitioners 92, la cr6ativit6 dont on peut faire
preuve dans le domaine des receuils judiciaires est extrimement faible. En effet,
l'objectif premier est d'ftre le plus fid61e possible au texte original qui, lui, fait
partie du domaine public.

De facon surprenante, la seconde d6cision a pr6sent6 plus de difficult6s a
la Cour. En l'esp6ce, West Publishing pr~tendait que les CD vendus par les deman-
deurs, en utilisant le logiciel FOLIO, permettaient a l'utilisateur de visionner les
arr;ts de la m~me facon qu'ils se pr6sentent dans ses volumes. West Publishing
reprochait aux 6diteurs de CD leur intention de reproduire toutes les pages des

88. MatthewBender I, supra note 86 i lap. 681. Lejuge 6crit: 4 The "originality" standard requires that
the work result from "independent creation" and that the author demonstrate that such creation
entails a "modicum of creativity".

89. Ibid. i lap. 682.
90. Ibid. d lap. 683.
91. Par exemple, toute d6cision de la Cour suprbme des ttats-Unis est automatiquement reproduite

dans les collections suivantes: "Supreme Court Reporter", "United States Reports" et "Lawyer's
Edition".

92. Matthew Bender l, supra note 86 i lap. 688.
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volumes de certaines de ses collections et a all6gu que c'6tait une violation de la
loi car on copiait son ceuvre. Cet argument a du m6rite car l'article 101 ddfinit ]a
copie comme suit:

Copies are material objects, [...] in which a work is fixed by any method [...] and
from which the work can be perceived, reproduced, or otherwise communicat-
ed, either directly or with the aid of a machine or device. 93

Par contre, la Cour a rejet6 l'argument. West Publishing avait admis qu'en
vertu de la notion du << fair use >>, il tait acceptable pour ses comp~titeurs de r~fir-
er au volume et i la page exacte osi une dcision est reproduite dans ses collec-
tions. La Cour a aussi itabli qu'une rf~rence i un num~ro de volume ou a un
numero de page ne peut 4tre protegee en vertu de la loi94. Quant i l'argument
relatif , la notion de reproduction, il s'av~re que le contenu des CD produits par
Matthew Bender ne correspond pas a la s&quence des arr~ts comme ils apparais-
sent dans les volumes de West Publishing95. Les CD contiennent davantage d'ar-
rts et la methode de classification est diff~rente; ils sont simplement classes par
tribunal et par date. La disposition des arrits dans les volumes de West Publishing
ne va d'ailleurs pas dans le meme sens de ce qui est l'objet premier des CD, c'est
i dire la recherche et le visionnement i l'6cran d'une cause en particulier. II
faudrait qu'un utilisateur accomplisse plusieurs operations pour reproduire a son
cran quelque chose de similaire a ce qu'il trouverait en feuilletant un volume de

la collection de West Publishing 96. Les CD ne sont donc pas des << copies ni des
<< exemplaires >> de I'oeuvre de West Publishing.

Finalement, la Cour a mentionn6 qu'elle rejetait la d ision Mead Data
Central de 1986 par l'application des principes de l'arr~t Feist. A son avis, l'anci-
enne decision ne pouvait s'expliquer que par la doctrine du <«sweat of the brow>,
maintenant 6cart~e par la Cour supreme des Etats-Unis97.

iv. Conclusion

DANS CET OUVRAGE, nous avons revu l'&tat du droit au Canada a l'6gard d'une
maison d'dition ceuvrant dans le domaine des banques de donn es &lectroniques.
On peut penser, a premiere vue, que la situation canadienne est identique i celle
qui existe aux Etats-Unis en ce qui concerne la possibiliti de reproduire les 4A&
ments ajoutis aux motifs des juges avant d'6tre publi~s dans les rapports judici-

93. Supra note 29.
94. Matthew Bender II, supra note 86 i lap. 700.
95. Ibid. i la p. 702:,K If one browses through plaintiffs' CD-ROM discs from beginning to end, using

the computer software that reads and sorts it, the sequence of cases owes nothing to West's
arrangement. a

96. Ceci est do i la fa~on dont le logiciel FOLIO fonctionne. La compagnie qui compile les disques
compacts n'a pas besoin de reproduire les arr.ts comme West Publishing le fait. II suffit que les
informations non sujettes au droit d'auteur soient Ii quelque part sur le disque.

97. West a aussi utilis4 l'argument du c contributory infringement a dans Matthew Bender II, aux pp.
706-08, selon lequel il est illEgal de fournir i quelqu'un un appareil a permettant de faire des
copies ill~gales d'oeuvres protegees. On ne trouve pas de notion 6quivalente dans le droit anglo-
canadien. Cependant, la notion de responsabilit6 du fait d'autrui exige qu'il y ait un contr6le
important de celui qui fournit l'appareil sur celui qui I'utilise.
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aires. La jurisprudence canadienne et am~ricaine a rejete assez clairement la
th~orie du «< sweat of the brow . La question est donc i savoir si ce qui ressort des
deux d&cisions impliquant Matthew Bender est applicable au Canada.

Une 6tude de la jurisprudence canadienne semble d'indiquer que tel n'est
pas le cas. Si on analyse attentivement la decision CCH, on constate que les juges
de la Cour f6drale d'appel ont une comprehension des r~gles g~n~rales se rap-
prochant beaucoup de celles des d&cisions am~ricaines. Pourtant, ils n'arrivent
pas au m&me r~sultat. II semble que le tribunal canadien soit moins exigeant au
niveau de ce que signifie effectuer des choix non &vidents. Lejuge Linden a claire-
ment ecrit que l'ensemble du texte publie des dcisions des tribunaux est original,
parce que les 6diteurs ont fait preuve de «< skill, judgment and labor 98.
Contrairement A ce qui a &6 dit dans Matthew Bender I, il estime que les choix di-
toriaux des compagnies comme CCH sont suffisarnment originaux i cause du
choix des d&cisions retenues pour la publication, des 0lments ajout~s et de la
presentation mat~rielle. II laisse mme entendre que ces compagnies pourraient
avoir un droit d'auteur sur des 6l6ments comme des tables d'arr&ts, de la lkgisla-
tion citie ou des autorit~s cit~es9 9. Selon le juge Linden, cela ne leur conf~re
toutefois pas un monopole sur des donn~es brutes, puisque des concurrents peu-
vent se livrer au mime travail et en arriver a un r~sultat semblable. Par contre, les
concurrents ne peuvent pas se contenter de simplement recopier tout ce qui se
trouve dans les livres imprim~s par CCH.

En conclusion, selon nous une maison d'edition dans le domaine de l'6lec-
tronique peut alimenter ses banques de donnees des &16ments qui int~ressent ses
clients, c'est-i-dire le texte en tant que tel des motifs ridig~s par les juges et elle
peut le faire A l'gard de n'importe quel tribunal. Nous estimons qu'il leur est
probablement possible d'inclure d'autres elements comme des r~f~rences paral-
lles et d'utiliser des syst~mes tel le « star number m&me s'ils sont dvelopp~s par
une autre compagnie. Cependant, une entreprise publique, comme SOQUIJ, ou
une compagnie privie, comme CCH, n'auraient pas de recours juridique &tant
donn6 les r~gles que nous venons de voir dans le domaine du droit d'auteur.

98. Supra note 1 au para. 70.
99. Ibid. au para. 226.

262 OTTAWA LAW REVIEW REVUE DE DROIT D'OTTAWA


